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OBSERVATIONS DES GOU\TRNEMENTS 

Note du Secrétaire général 

1 . Le Secrétaire général a reçu de nouvelles réponses des Gouvernements irlandais 

et roumain. Jusqu'à présent, 48 gouvernements ont envoyé leurs réponses. 

2. Les observations des Gouvernements irlandais et roumain sont reproduites 

ci-dessaus. 

"Le Gouvernèrent irlandais pense qu'il serait peut-être préférable que le 

projet de principes consiste en un énoncé général de principes et de droits fonda­

mentaux plutôt qu'en un exposé détaillé tel que celui qui figure dans le projet de 

principes actuel. La législation irlandaise esb corfjna.e, dans l'ensemble, à la 

teneur des articles proposés mais ceux-ci contiennent des dispositions sur plusieurs 

questions de détail au sujet desquelles le Gouvernement irlandais aurait certaines 

réserves à faire. 

En ce qui concerne le préambule, il pense qu'il répondrait mieux au but du 

projet de principes si le dernier alinéa commençant par le mot 'Adopte...' était 

remplacé par les mots 'Proclame le projet de principes ci-après'. 

45. Irlande 

_ 13 janvier 1964 
/Original : anglais]/ 

64-03475 
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Article 3 

Selon le Gouvernement irlandais, cet article va trop loin en disposant que 

l'arrestation et la détention d'une personne soupçonnée ou inculpée d'une 

infraction doivent être considérées 'comme des mesures exceptionnelles'. A cet 

égard, il convint de faire observer cependant, que la législation irlandaise a 

toujours exigé qu'une personne arrêtée soit traduite aussitôt que possible devant 

un juge de district ou un Peace Commissioner. On pourrait remplacer le mot 

'immédiatement' par les mots 'aussitôt que possible'. 

Article 5 

Aux termes de cet article, il semblerait que, même en cas de meurtre, nul ne 

pourrait être arrêté s'il n'existe pas des motifs suffisants de craindre 'que, 

s'il n'est pas appréhendé, il /c'est-à-dire, l'accus^/ ne se dérobe aux poursuites 

ou n'entrave la bonne marche de l'enquête'. Outre l'arrestation, la détention 

après l'arrestation peut être justifiée par certains motifs qui relèvent moins de 

l'appréciation de la police que des tribunaux. En Irlande, certaines dispositions 

législatives permettent l'arrestation lorsque le fait imputé n'est pas puni d'une 

peine d'emprisonnement, par exemple, en cas d'ivresse simple (dans un lieu public) 

et de dommages intentionnels. En pareils cas, la détention temporaire qu'implique 

l'arrestation a pour objet d'empêcher au moment même, l'intéressé de poursuivre 

son activité délictueuse. 

Article 6 

Il serait extrêmement difficile pour le Gouvernement irlandais d'accepter les 

dispositions de l'article 6. En Irlande, un certain nombre de dispositions légales 

permettent d'arrêter une personne sans mandat d'arrêt. 

Article 7 

Voir les observations relatives à l'article 6. 

On ne voit pas bien si cet article, sous sa forme actuelle, est applicable dans 

les cas où la police peut souhaiter user de son pouvoir d'arrestation sans mandat, 

par exemple lorsqu'un agent de police a des motifs raisonnables de soupçonner qu'une 

personne est sur le point de commettre une infraction grave. 
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Article & 

Les autorités irlandaises estiment qu'il conviendrait de remplacer le mot 

'absolument' par le mot ^raisonnablement' car, sous sa forme actuelle, cet article 

risque d'être nal interprété. 

Articles 10, 1 1 et 12 

Le Gouverr.5Tient irlandais estime qu'il n'est pas possible d'entrer dans les 

détails et de fixer avec précision le délai dans lequel une personne arrêtée doit 

être traduite devant le tribunal, etc. 

Article 13 

Voir les observations relatives aux articles 5, 6 et 7* 

Article 14 

Dans cet article aussi, les autorités irlandaises jugent que l'on aurait tort 

de vouloir fixer des délais précis. 

Une personne en état de détention peut, à tout moment, faire appel devant un 

tribunal supérieur de la décision du tribunal inférieur ordonnant sa détention 

préventive ainsi que de la décision du tribunal inférieur fixant le montant de la 

caution à laquelle est subordonnée sa mise en liberté provisoire. 

Pour les affaires dont connaissent les tribunaux de district en Irlande, la 

détention préventive est soumise à un contrôle automatique car elle ne peut être 

ordonnée que pour huit jours. 

Article 15 

Voir les observations relatives à l'article 1 4 . 

Article 16 

Selon la loi irlandaise, une personne arrêtée ne peut être que soit maintenue 

en détention provisoire, soit mise en liberté sous caution. Aucune disposition ne 

prévoit la mise en liberté provisoire autrement que sous caution, le montant de la 

caution pouvant d'ailleurs être minime. Cependant, dans certains cas, notamment 
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lorsqu'il s'agit d'une contravention, le tribunal n'a pas à prononcer la détention 

préventive et peut renvoyer l'affaire à une date ultérieure; dans ce cas, l'inculpé 

demeure en liberté et la question de caution ne se pose pas. 

Article 17 

Le principe visé par cet article est tout à fait acceptable, encore que la 

rédaction de l'article aille trop loin. En effet, elle semble exiger qu'une 

personne prise en flagrant délit de cambriolage et arrêtée soit informée formel­

lement et de façon détaillée que, si elle le désire, elle peut intenter un 

recours d'habeas corpus devant la Haute Cour. 

Article 18 

Cet article est lui aussi conforme à des principes bien établis et pleinement 

appliqués en Irlande mais, tel qu'il est rédigé, il pourrait paraître obliger la 

police, lorsqu'elle a arrêté un suspect, d'en aviser une 'personne jouissant de sa 

confiance' même si cela devait alerter des complices éventuels ou, de toute autre 

manière, entraver l'administration de la justice. 

Article 19 

Voir les observations relatives à l'article 18 . 

Il„est parfois nécessaire que les personnes responsables de la détention d'un 

suspect (c'est-à-dire des personnes autres 'qu'un juge ou une autre autorité habi­

litée par la loi à exercer des pouvoirs judiciaires') restreignent le droit de 

l'intéressé de communiquer avec des tiers et le paragraphe 3 dudit article ne 

semble pas viser les cas de cette nature. 

Article 21 

Il ne serait pas opportun, pour des raisons évidentes, de permettre à une 

personne en état d'arrestation ou de détention de téléphoner à des tiers. 

Article 22 

Le paragraphe 2 de cet article concerne sans doute la procédure devant les 

tribunaux. Une personne en état d'arrestation ou de détention n'est pas tenue de 

se faire assister par un consetl, si elle ne le souhaite pas. 



E/CN.4/835/Add.lO 
Français 
Page 5 

Article 24 

Les principes sur lesquels repose cet article sont tout.à fait acceptables. 

Cependant; s'il est vrai que la législation irlandaise dispose qu'une déclaration 

obtenue par des méthodes d'interrogatoire abusives ne peut être retenue contre 

1'intéressé, il n'en résulte pas que les éléments de preuve recueillis par ailleurs, 

et qui ne l̂ aurcj.ant pas été sans cette déclaration, ne puissent être produits. 

Par exemple, si des objets volés ont été retrouvés à l'endroit indiqué par l'accusé 

dans une déclaration que les tribunaux estiment ne pouvoir être retenue, on peut 

néanmoins dire au tribunal que les objets en question ont été trouvés et où ils 

l'ont été. En outre, la législation irlandaise n'oblige pas à ne recueillir les 

déclarations faites par des accusés qu'en présence de leur conseil mais, de mène 

qu'une personne peut se refuser à faire toute déclaration, elle peut aussi dire 

qu'elle ne fera de déclaration qu'en présence de son conseil ou après l'avoir 

consulté, ce qui, aux yeux des autorités irlandaises, constitue une garantie 

suffisante. 

Article 26 

Le législation irlandaise permet qu'une personne soit laissée temporairement 

à la garde de la police; à cet égard, l'article I de la loi de 1<?% sur les prisons 

dispose ce qui suit : 

'Un prisonnier peut être détenu à titre temporaire dans un poste de la 

Garda Sfochàna ou dans tout autre lieu désigné à cet effet par le Ministre de la 

just,ice , 

a) au cours de son transfert de la prison au tribunal qui va le juger, ou 

pendant les suspensions d'audience ou si le tribunal ordonne sa détention; 

b) pendant que le tribunal statue sur une affaire dans laquelle il est 

impliqué; 

c) pendant 48 heures au maximum en attendant d'être transféré dans une 

prison lorsque le tribunal l'a reconnu coupable ou a ordonné sa détention 

préventive *. 
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Tel qu'il est rédigé, cet article ne tient pas compte de certains cas parti­

culiers : par exemple des cas où une arrestation est effective tard dans la 

soirée et où il est pratiquement impossible d'appliquer les dispositions de cet 

article en raison de la distance, de la difficulté d'obtenir des moyens de 

transport, une escorte, etc. 

Article 27 

En ce qui concerne le paragraphe 3; il ne semble pas qu'il faille nécessai­

rement que les inspecteurs ou, comme c'est le cas en Irlande, les comités chargés 

de visiter les prisons soient nommés par les autorités judiciaires. 

Article 2^ 

En Irlande, les décisions du Ministre de la justice touchant l'admission des 

étrangers ne sont pas soumises au contrôle des tribunaux à moins qu'elles ne 

soient entachées d'excès de pouvoir. 

Article 31 

Le recours d'habeas corpus est toujours ouvert aux personnes en état de 

détention. Les dispositions de cet article semblent donc acceptables. 

Article 32 

De l'avis des autorités irlandaises, cet article va trop loin. S'agissant 

de la pratique suivie en Irlande, les garanties contre la détention abusive se sont 

révélées suffisantes et les dispositions de cet article ne sont pas nécessaires. 

Articles 34 à 37 

Le Gouvernement irlandais n'estime pas que ces articles tels qu'ils sont 

rédigés soient satisfaisants et-se réserve le droit de formuler des observations 

à leur sujet à un stade ultérieur. 
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Article 38 

De l'avis des autorités irlandaises, cet article ne devrait se composer que 

du premier et du* troisième paragraphes. 

Article 40 

En Irlande, l'Etat accepte en principe de prendre à sa charge le montant 

de l'indemnité accordée par un tribunal en raison d'un acte commis par un 

fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, au moins dans la mesure où le 

fonctionnaire n'est pas en mesure de verser le montant en question. Mais il 

s'agit dhm versement à titre gracieux qui ne peut être réclamé en justice." 
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46. ROUMANIE 

13 février 1964 
/Original : anglais/ 

"I- Observations sur la législation de la République populaire roumaine en 
la matière 

La législation de la République populaire roumaine reconnaît les principes 

contenus explicitement ou implicitement dans les dispositions du projet de 

principes sur "L*n drojt en vertu d'iquel nul ne peut être arbitrairement arrêté 

ni détenu" et en assute le respect grâce à des garanties nombreuses et adéquates. 

1. L'article 87 de la Constitution de la République populaire roumaine 

dispose que : 

'L'inviolabilité de la personne est garantie aux citoyens de la République 

populaire roumaine'. 

'Nul ne peut être arrêté sinon par décision du tribunal ou du procureur, 

conformément am: dispositions de la loi'* 

(Note : Le terme 'arrêté' désigne à la fois la privation de liberté 

en tant que mesure préventive et la privation de liberté en tant que peine.) 

2. Afin de garantir efficacement ce principe constitutionnel et de protéger 

l'individu contre toute arrestation arbitraire, le Code de procédure pénale de 

la République populaire roumaine précise : 

a) Les cas dans lesquels des mesures préventives entraînant privation 

de liberté peuvent être prises (l'article 200 traite de 'l'arrestation' 

l'article 230 de la 'détention'). 

(Note : Le Code de procédure pénale de la République populaire roumaine 

prévoit deux catégories de mesures préventives entraînant privation de liberté : 

'l'incarcération'ou 'emprisonnement'; qui correspond dans une certaine mesure 

au terme d" arrestation' dans le projet de principes de l'ONU, et 'l'arrestation 

préventive' qui correspond à la 'détention' dans le même projet.) 

b) Les autorités qui sont habilitées à prendre les mesures précitées. 

Le pouvoir de prendre ces mesures appartient aux organes chargés des poursuites 
2 1 

pénales (art. 200 et 249), au procureur (art. 179 et 249 ) et aux tribunaux 
(art. 289^, dernier paragraphe, 289^, dernier paragraphe, 305^*; 320, par. 2 , etc.). 
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(Note : Aux termes des dispositions du Code de procédure pénale de la 

République populaire roumaine, les organes chargés des poursuites pénales sont 

'les organes chargés des enquêtes pénales' et 'les organes chargés d'instruire 

les affaires pénales'. La loi fixe la compétence de chacune de ces catégories 

d'organes. Les articles 186 à 186^ disposent que les organes chargés des enquêtes 

aussi bien que ceux qui sont chargés d'instruire les affaires sont investis de 

pouvoirs judiciaires.) 

c) La procédure à suivre en ce qui concerne les mesures préventives et 

leur application (art. 200 à 2&P pour l'arrestation et art. 249, 250, 252 

et 256 à 260 pour la détention). Ces masures doivent être consignées par écrit 

dans le mandat d'arrêt ou de détention, selon le cas, qui indiquera les motifs 

et les preuves justifiant l'application desdites mesures. 

.d) Les autorités qui ont caspétence pour contrôler la légalité et la vali­

dité des mesures préventives : au stade préliminaire de la procédure pénale, 

c'est-à-dire au stade des poursuites pénales, ces mesures doivent être revues 

par le substitut du procureur directement chargé des poursuites alors qu'au 

cours du jugement proprement dit c'est le tribunal immédiatement supérieur qui 

exerce le contrôle juridictionnel (art. 201***, 252, 392, par. 2 ) . 

Outre le fait que le procureur revoit les mesures préventives lorsque lui 

sont communiqués les actes judiciaires par lesquels lesdites mesures ont été 

ordonnées, le raspect des dispositions qui garantissent la liberté individuelle 

est encore assuré-par le contrôle qu'il exerce pendant toute la durée des 

poursuites : ainsi, il peut intervenir à tout moment pour obtenir qu'une mesure 

excessive soit annulée (art. 179^) . 

(Nota : Conformément aux dispositions du Code de procédure pénale de la 

République populaire roumaine, le procureur remplit les fonctions d'un organe 

investi de pouvoirs judiciaires; en conséquence, le contrôle qu'il exerce durant 

là phase des poursuites pénales a un caractère judiciaire et doit être conforme 

aux dispositions du Code de procédure pénale. 

On notera en revanche que dans le cadre de l'organisation administrative 

de la République populaire de Roumanie, le procureur jouit d'un statut indé­

pendant tant dans ses. rapports .avec les organes judiciaires qu'avec les organes 

administratifs centraux et locaux; sur le plan hiérarchique, il ne rend dé 

comptes qu'au procureur général de la République populaire roumaine, qui 
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Page 10 

n'est lui-même responsable que devant les organes suprêmes de l'Etat, confor­

mément aux articles 75 et 76 de la Constitution de la République populaire 

roumaine.) 

e) La durée de chaque mesure préventive entraînant privation de liberté 

et les conditions dans lesquelles le délai peut être prolongé : pour ce qui est 

de 'l'arrestation' le délai est de 24 heures (art. 201); dans des cas 

exceptionnels^ et pour des motifs qui doivent être précisés, il peut être prolongé 

de quatre jours sur autorisation de l'organe chargé des poursuites; toutefois, 

cette prolongation n'est valable que si elle est confirmée par le procureur 

(art. 2Cl*h; pour ce qui est de la 'détention', le délai est d'un mois s'il 
y a enquête et de deux mois s'il y a instruction (art. 253); dans des cas 

exceptionnels et à condition d'en préciser les raisons, la durée de la détention 

peut être prolongée jusqu'à trois mois; au-delà de trois mois, il faut obtenir 

l'autorisation du procureur général. Les prolongations jusqu'à trois mois 

peuvent être autorisées, pour le premier mois, par le substitut du procureur 

directement chargé des poursuites, et, pour les deux autres, par le procureur 

lui-même (art. 254). 

f) Les dispositions relatives à la cessation des mesures préventives 

entraînant la privation de liberté ou à l'annulation des prolongations de délai : 

on a prévu le cas où les mesures préventives cessent de droit, les organes chargés 

des poursuites pénales et les organes judiciaires étant tenus d'ordonner la 

mise en liberté immédiate du détenu (art. 201, par. 2, 201***, par. 2, 

252, dernier paragraphe, 255, 320 avant-dernier et dernier paragraphes); 

de même, il existe des dispositions prévoyant une procédure accélérée lorsque 

des personnes détenues sont en cause (art. 29 et 286, par. 2), ou même 

une procédure sommaire (art. 505*** et 505̂ ***); enfin, les détenus peuvent 

être mis en liberté provisoire (art. 123 à 126). 

g) Les mesures propres à permettre aux personnes arrêtées ou détenues 

d'exercer leur droit de défense : l'organe chargé des poursuites pénales est 

tenu d'informer l'inculpé, lors du premier interrogatoire, de son droit de choisir 

son conseil ou de demander que ledit conseil soit désigné d'office 

(art. 76, section 1 , par. 5; art. 252, par. 3; art. 255; par. 6 et art. 264*); 

l'inculpé peut porter plainte contre le substitut du procureur directement chargé 

/... 
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des poursuites auprès du procureur lui-même (art* 2 6 4 ^ ) ; au stade du jugement, le 

détenu a le droit de demander la récusation du juge qui auparavant, en sa qualité 

d'organe chargé des poursuites pénales, a décerné le mandat d'arrêt, ou, en sa 

qualité de procureur, a confirmé ledit mandat (art* 53; par. 2 ) ; les tribunaux sont 

tenus de faire passer en jugement le détenu (art. 299* sect. 1 , par. 2) et le 

procureur ê t. t.-̂ u d'être présent au jugement (art. 290, par. 1 ) ; le détenu a le 

droit de former v.3, recours soit devant la juridiction de jugement soit devant les 

autorités du lieu de détention (art. 384, par. 2 et 7 ) . 

3. En plus des dispositions de procédure, la législation de la République 

populaire roumaine contient également des dispositions de fond (de droit matériel) 

qui ont pour but de garantir la liberté individuelle et d'assurer le respect des 

dispositions légales relatives aux mesures préventives entraînant la privation de 

liberté. 

a) Le code pénal de la République populaire roumaine énumère les-infractions -

suivantes pour lesquelles il prévoit des sanctions pénales et où la liberté 

individuelle est l'objet juridique de la protection pénale : 

'arrestation illégale', qu'il s'agisse de 1"arrestation' proprement dite 

ou de la 'détention' (art. 272); 

'exécution illégale d'une arrestation'; il s'agit ici de.l'emprisonnement 

d'une personne en état d'arrestation ou de détention dans un lieu autre que 

celui qui est autorisé par la loi ou les règlements applicables (art. 273); 

infraction consistant à "laisser s'effectuer une arrestation illégale"; 

Se rend coupable de cette infraction toute personne qui, ayant eu 

connaissance d'une arrestation illégale, omet de prendre des mesures 

immédiates pour y mettre fin, à condition toutefois que ce soit à elle 

d'intervenir (art. 273); 

- 'répression injuste'; cette expression désigne l'infraction commise par 

l'organe chargé des poursuites pénales responsable de détention d'une 

personne qu'il sait innocente (art. 291); 

'omission d'information coupable'; cette expression désigne l'infraction 

commise par une personne qui, possédant des preuves permettant d'établir 

l'innocence d'une personne détenue, omet de les communiquer aux autorités 

compétentes (art. 271) . 

/ . . . 
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b) Le Code pénal de la République populaire roumaine prévoit en outre que la 

période durant laquelle un inculpé est maintenu en état d'arrestation ou de 

détention sera déduite de la durée de la peine à laquelle il pourra être condamné; 

en cas d'infractions multiples, si l'inculpé a été mis en détention eu égard à un 

chef d'accusation pour lequel il a été acquitté durant le jugement, la période 

d'arrestation ou de détention sera déduite de la durée de la peine à laquelle il 

sera condamné eu égard à d'autres chefs d'accusation; ces dispositions s'appliquent, 

que les jugements relatifs aux divers chefs d'accusation soient prononcés 

simultanément ou séparément (art, 64), 

c) Le code de procédure pénale de la République populaire roumaine prévoit 

que toute personne qui a été injustement détenus a droit à des dommages-intérêts, 

que son Innocence ait été établie pendant la phase des poursuites ou pendant celle 

du jugement (art. 566). La loi fixe la procédure relative à l'octroi de ces 

dommages-intérêts (art. 567 à 571 ) . 

Une personne dont l'innocence est établie au cours de la revision d"un procès 

a droit également à des dommages-intérêts (art. 431). 

I I . Observations et suggestions relatives au projet de principes 

1. Le projet rédigé par le Comité spécial de la Commission des droits de l'homme 

est intitulé 'Projet de principes sur le droit en vertu duquel nul ne peut être 

arbitrairement arrêté ni détenu', mais il dépasse, quant au fond, le cadre que son 

titre évoque; loin d'être un simple énoncé de principes il établit des normes 

détaillées tendant à la réglementation quasi uniforme de l'application de ces 

principes par les codes législatifs des divers Etats Membres de l'Organisation des 

Nations Unies. 

Ainsi, le projet contient des normes touchant la compétence, la procédure, les 

délais à observer pour l'arrestation et la détention et les restrictions à la 

prolongation éventuelle de ces délais, le contrôle de la nécessité de la détention 

- contrôle d'office, à intervalles réguliers, ou contrôle spécial sur demande - le 

statut des personnes arrêtées ou détenues du point de vue de la procédure, la mise 

en liberté provisoire, la force probante des déclarations faites par un inculpé 

mis en état d'arrestation ou de détention, etc. 

/ . . . 
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.Des dispositions-détaillées ne sont pas et ne peuvent pas être considérées 

comme des principes; mais le fait de les inclure dans le projet leur confère le 

caractère de recommandations que l'on semblerait vouloir rendre obligatoires. 

Pareille.position n'est pas acceptable, car des projets de principe établis par des 

commissions de l'ONU doivent se borner à recommander les principes qui pourraient, 

le moment venu, être incorporés dans la législation des Etats Membres et non 

recommander des règles détaillées tendant à modifier et, implicitement, à unifier 

cette législation, ou à modifier et à unifier le système judiciaire de ces Etats*. 

La législation d'un Etat (dans le cas du projet, il s'agirait de la législation en 

matière de procédure pénale) et l'organisation de son système judiciaire (dans le 

cas du projet, il s'agirait des organes chargés de l'instruction ou des enquêtes 

pénales, du ministère public et des tribunaux proprement dits) reflètent le 

caractère particulier de son système socio-politique, les conditions objectives du 

développement de ses relations sociales, les exigences et les réactions de la 

conscience sociale, etc. On peut adresser un appel à un Etat Membre pour qu'il 

tienne compte dans sa législation de recommandations relatives à des principes 

adoptés par les Nations Unies, mais on ne saurait lui demander d'appliquer des 

recommandations qui, loin d'être des principes, tendraient plutôt à imposer 

l'adoption de règles incompatibles avec le caractère propre de sa législation. 

Nous estimons donc qu'il y a une divergence entre le titre du projet, où il 

est question de principes, et son contenu où sont énoncées des règles n'ayant pas 

le caractère de principes. Nous proposons donc que l'on supprime ces règles 

détaillées, compte tenu des observations et des suggestions ci-après. 

2. En observant l'ordre du projet des Nations Unies, nous proposons ce qui suit y 

a) Les dispositions des articles 1 et 2 et de la première phrase de 

l'article 3/ qui énoncent des principes, devraient être maintenues. 

La deuxième et la troisième phrases de l'article 3 devraient être supprimées, 

car elles n'énoncent pas des principes; les règles qui y sont définies ne devraient 

pas être généralisées et ne sont pas conformes à la procédure en vigueur dans 

nombre d'Etats, notamment dans la République populaire roumaine, dont le système 

diffère du système anglo-américain. 

b) Les dispositions des articles 5, 6 et 7 devraient être limitées à l'énoncé 

des principes et être refondues en un seul texte. 
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Ainsi, des dispositions de l'article 5, il ne faut retenir que le principe 

selon lequel nul ne sera arrêté ou détenu sans motifs suffisants; dans l'article 6, 

on devrait retenir le principe selon lequel aucune arrestation ou détention ne 

peut être opérée sans un document écrit en bonne et due forme, accompagnée de 

preuves suffisantes et délivré par l'organe compétent conformément à là loi; 

dans l'arbicle 7, il convient de retenir l'exception à la règle du mandat ou 

ordre d'arrêt écrit en cas de flagrant délit ou de nécessité urgente. Les autres 

dispositions sont des règles détaillées qu'il appartient à chaque pays de fixer 

conformément à son système de procédure pénale et compte tenu des conditions qui 

lui sont propres. 

Pour ce qui est des cas où des mesures préventives entraînant la privation 

de liberté peuvent être nécessaires, nous estimons qu'il faut établir un principe 

et non une liste restrictive. Si l'on veut que la justice pénale soit administrée 

efficacement et que les délinquants tombent inévitablement sous le coup de la loi, 

on doit parfois recourir à des mesures d'arrestation ou de détention préventives. 

Les cas où il est nécessaire de le faire peuvent varier d'un Etat à l'autre, selon 

les caractéristiques de la criminalité dans le pays, la réaction de l'opinion, les 

chances qu'ont les délinquants d'échapper aux poursuites pénales et nombre 

d'autres facteurs. 

Nous proposons donc que soit incorporé dans le projet un principe ainsi 

conçu : 'Nul ne peut être arrêté ou détenu sinon pour un délit passible d'une 

peine entraînant la privation de liberté, et seulement si cette mesure est 

nécessaire pour l'administration de la justice pénale. Les cas où cette mesure 

est nécessaire pour l'administration de la justice pénale sont définis par la 

lof. 

On pourrait préciser dans le commentaire que les cas suivants sont 

généralement considérés comme des cas de nécessité : cas d'infraction grave (les 

lois de chaque Etat spécifieront à partir de quelle peine un délit est jugé 

grave); cas où il y a de bonnes raisons de craindre que l'inculpé ne se dérobe 

aux poursuites ou à la peine; cas où l'inculpé, s'il est laissé en liberté, risque 

de gêner ou d'entraver la procédure (en détruisant, en celant ou en falsifiant des 

preuves matérielles, en subornant des témoins, etc.); cas où l'inculpé, non 

appréhendé, risque de poursuivre son activité criminelle ou de troubler l'ordre 

public, etc.). 
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Il n'est .pas nécessaire de prévoir des motifs multiples pour justifier une 

mesure préventive comme dans l'article 5, où d'autres considérations s'ajoutent à 

la gravité du délit. La gravité du délit peut parfois à elle seule justifier 

l'arrestation ou la détention. Au contraire, l'arrestation ou la détention 

peuvent se justifier exclusivement par le fait qu'il y a de bonnes raisons de 

craindre que l'inculpé ne se dérobe aux poursuites; dans ce cas la gravité du 

délit n'entre ;pas en ligne de compte et il suffit qu'il soit passible d'une peine 

privative de liberté qui ne pourrait être appliquée si l'inculpé n'était pas 

appréhendé. Il en va de même lorsque l'arrestation ou la détention s'imposent 

parce que l'inculpé,-s'il est laissé en liberté, risque d'entraver la procédure 

en détruisant des preuves matérielles, en intimidant des témoins, etc., ou encore 

parce qu'il faut l'empêcher de poursuivre son activité criminelle. Dans tous ces 

cas, la gravité du délit n'entre pas en ligne de compte. 

En cas d'extradition, le seul fait que la présence de l'inculpé soit nécessaire 

suffit à justifier la délivrance d'un mandat d'arrêt qui accompagnera les autres 

documents constituant le dossier de la demande. 

c) L'article 8 n'énonce pas, à proprement parler, un principe. L'usage de 

la force en cas de nécessité et dans la mesure indispensable seulement est une 

exception prévue dans la plupart des domaines du droit et il n'y a donc pas lieu 

de faire des non-recours à la force un principe entrant spécialement dans'le cadre 

du projet. 

Nous proposons donc de supprimer cet article. 

d) Dans'les articles 9 à 12, qui traitent de l'arrestation en tant que 

mesure préventive, les principes proprement dits sont combinés avec plusieurs 

règles détaillées. A notre avis, il faut retenir les principes et supprimer les* 

règles détaillées. 

Nous proposons de les remplacer par un seul article, contenant les dispositions 

ci-après : 

'Nul ne peut être maintenu en état d'arrestation pendant plus de vingt-quatre 

heures. A titre exceptionnel, l'autorité-qui a ordonné l'arrestation peut 

prolonger la durée de la détention, en indiquant les motifs de cette prolongation 

et sous réserve de l'approbation de l'autorité judiciaire compétente. La loi 

spécifiera de combien de jours la période de détention pourra être prolongée'. 
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'La personne arrêtée sera informée des raisons de cette mesure**. 

On pourrait préciser, dans le commentaire, que la détention ne devrait pas être 

prolongée de plus de quelques jours; que la procédure à suivre pour demander et 

autoriser la prolongation devrait être régie par la législation du pays intéressé 

conformément au système en vigueur et que la personne arrêtée peut, soit être 

avisée verbalement des raisons de son arrestation soit se voir remettre un ordre 

d'arrêt les indiquant. 

e) L'article 13 relatif à la détention devrait s'harmoniser avec les 

articles précédents. 

Ainsi l'article 6 (voir notre proposition à l'alinéa d) ci-dessus), dispose 

que l'anestatjon ou la détention ne peuvent être ordonnées que par écrit et 

uniquement par le juge ou toute autre autorité compétente en vertu de la loi. 

Nous proposons donc de remplacer l'article 13 par le texte suivant : 

'L'ordre écrit autorisant la détention doit contenir tous les détails 

nécessaires pour que le détenu soit convenablement informé des raisons de la mesure 

prise contre lui. Ces détails seront déterminés par la loi'. 

'L'ordre de détention peut être délivré à n'importe quelle phase de la 

procédure pénale'. 

'Avant la délivrance de l'ordre de détention, la personne qui en fait l'objet 

aura, si elle est présente, la possibilité de se faire entendre'. 

'L'ordre de détention sera communiqué à la personne détenue au moment où il 

sera exécuté* . 

Dans le système anglo-américain, l'ordre de détention est toujours précédé 

d'un mandat d'arrêt, de sorte que l'inculpé est toujours présent quant il est 

délivré. Dans d'autres systèmes, tels que celui de la République populaire 

roumaine, l'ordre de détention peut être délivré sans avoir été précédé d'une 

arrestation. C'est pourquoi nous avons proposé plus haut que l'inculpé ait la 

possibilité de se faire entendre, s'il est présent, avant la délivrance de l'ordre 

de détention. 

A notre avis l'article 13 ne devrait pas mentionner le suspect, mais seulement 

l'inculpé, étant donné qu'il ne devrait y avoir détention que dans les cas où des 

poursuites ont été engagées contre la personne objet de la détention. 
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f) Le paragraphe 1 de l'article 14 n'énonce pas un principe mais une règle 

détaillée fixant la période de détention et la durée d'une prolongation éventuelle 

de cette période. Il devrait recommander un principe, non une règle détaillée qui 

donne à entendre que la législation des Etats Membres devrait être uniformisée à 

cet égard, ce qui, à notre avis, est difficilement acceptable. 

Nous estimons que le paragraphe 1 devrait recommander le principe suivant : 

**La détention ne durera pas plus longtemps que ne l'exigeront les circonstances 

prévues par la loi' . 

On a dit, à propos de l'article 5, que la loi devrait spécifier les cas où des 

mesures préventives entraînant la privation de liberté sont nécessaires et, par 

conséquent, justifiées. 

Le paragraphe 3 de l'article l 4 , qui dispose que la période de détention ne 

pourra être supérieure à la moitié de la peine minimum d'emprisonnement que la loi 

prévoit pour l'infraction commise, est inacceptable et même, dans certains cas, 

inapplicable. 

Il est inacceptable parae qu'il est incompatible avec l'objectif que vise le 

système de la détention. On sait que selon le système des peines indéterminées, où 

il y a un minimum et un maximum, le minimum est toujours très faible par rapport au 

maximum, ce qui laisse une marge très ample pour fixer la durée de la peine, dans 

chaque cas. Supposons qu'une personne accusée d'un délit-passible d'une peine 

d'emprisonnement de six mois à cinq ans soit maintenue en détention parce qu'on a 

de bonnes raisons de craindre que, non appréhendée, elle ne se soustraie ou échappe 

aux poursuites. D'après les dispositions du paragraphe 3 de l'article l4 du projet 

de principes, cette personne devrait être relâchée dès que la période de détention 

atteindrait la moitié de la durée de la peine minimum d'emprisonnement, c'est-à-dire 

trois mois, même si les raisons que l'on avait de craindre qu'elle ne se soustraie 

aux poursuites demeurent tout aussi graves ou se sont aggravées et si les résultats 

de l'instruction révèlent des circonstances aggravantes qui justifient un 

emprisonnement de près de cinq ans, sinon la peine maximum de cinq ans. On peut 

donc se demander s'il vaut vraiment la peine, en définitive, de prendre des 

mesures préventives contre l'accusé puisqu'il échappera de toute façon aux 

poursuites après trois mois. Une mesure qui manque son but est une mesure vaine. 
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Nous proposons donc de supprimer le paragraphe 3 de l'article 14, la durée 

normale de la détention étant déterminée par la nécessité, ainsi qu'il ressort 

du texte que nous avons proposé pour le paragraphe 1 . 

Au surplus, comme nous l'avons signalé plus haut, les dispositions du 

paragraphe 3 sont inapplicables dans le cas de certains Etats : ceux dont le 

code.pénal ne prévoit pas de peines minimums mais seulement des peines maximums 

(par exemple, jusqu'à deux ans, ou ne dépassant pas cinq ans). Tel est le cas 

du Code pénal de la R.S.F.S.R. pour la plupart des délits; du Code pénal 

polonais) du Code pénal néerlandais pour la plupart des délits, ainsi que des 

codes norvégien, danois et suisse, c'est là un argument supplémentaire en faveur 

de la suppression du paragraphe 3* 

g) L'article 15 énonce lui aussi une règle détaillée et non un principe, 

car, au lieu de recommander le contrôle de la nécessité de la détention, il 

indique la périodicité de ce contrôle, la manière dont il faut l'effectuer et la 

personne à la demande de laquelle il peut y être procédé. 

A notre avis, l'article 1$ devrait être remanié de manière à recommander un 

principe : celui du contrôle de la nécessité de la détention préventive. 

/ . . . 
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L'article 1$ devrait énoncer un second principe concernant le droit d'une 

personne injustement détenue d'obtenir que l'autorité compétente reconnaisse et 

répare l'abus dont ella a été victims, il faudrait^ à cette fin, incorporer dans 

1'article 1$ les dispositions de l'article 38, qui contient au surplus des règles 

détaillées spécifiant quand, par qui et comment les abus en matière de détention 

peuvent être réparés ou évités. En d'autres termes, des recommandations sont 

formulées en vue d'un ensemble de règles déterminées qui seraient uniformes pour 

tous les pays. 

Nous proposons que l'article 15 énonce les principes suivants : 

'Il sera procédé, à intervalles réguliers, au contrôle de la nécessité de 

la détention. L'autorité chargée de ce contrôle, sa périodicité et la procédure 

à suivre pour l'effectuer seront déterminées par la loi.' 

'Quiconque a été détenu ou est en danger de l'être aura le droit, s'il 

estime qu'il est injustement détenu ou que sa détention a été ordonnée à tort, 

d'introduire un recours devant le tribunal ou autre autorité judiciaire 

compétente en vue d'obtenir qu'il soit mis fin à la détention ou que l'ordre de 

détention ne soit pas exécuté.' 

On pourrait suggérer des règles détaillées dans le commentaire en précisant, 

toutefois, que chaque Etat instituera et déterminera sa propre :réglcmentation 

touchant la procédure de contrôle des détentions et le droit de recours du détenu 

'conformément à sa propre législation. 

h) L'article 16 relatif à la 'mise en liberté provisoire' prescrit, d'une 

manière précise, des règles uniformes pour tous les Etats concernant la procédure 

de mise en liberté provisoire (par. l) et des formes de mise en liberté provisoire 

n'impliquant pas le versement d'une caution (par. 2 ) . A notre avis, il serait 

préférable de recommander un principe que tous les Etats Membres pourraient incor­

porer dans leur législation, compte tenu du système qui leur est propre. 

Nous proposons que l'article 16 soit remanié comme suit : 

'Toute personne dont la détention a été ordonnée pourra obtenir sa mise en 

liberté provisoire à n'importe quelle phase de la procédure, et notamment au moment 

de la délivrance de l'ordre de détention. Les conditions dans lesquelles la mise en 

liberté provisoire pourra être accordée, les garanties auxquelles elle pourra être 

subordonnée, ainsi que les procédures à suivre pour l'introduction du recours et 

son examen seront déterminées par la loi.' / 
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On pourrait, le cas échéant, préciser dans le commentaire que la mise en 

liberté pourra être accordée sous réserve du versement d'une caution, ou sous la 

garde d'une personne de confiance garantissant qu'il se présentera devant l'autorité 

compétente s'il en est requis ou s'il s'engage à ne pas quitter la localité, etc. 

On pourrait également indiquer la procédure à suivre pour introduire un recours 

d'office, à la demande du détenu, de sa famille, etc, chaque pays restant libre 

d'adopter une réglementation conforme à sa législation, ainsi qu'aux circonstances 

et nécessités qui lui sont propres. 

i) Les articles 17 à 27 contiennent des dispositions détaillées concernant 

le traitement des personnes à 1'encontre desquelles des mesures préventives 

entraînant la privation de liberté (arrestation ou détention) ont été prises. 

Ces dispositions ne recommandent pas des principes mais proposent un ensemble 

de règles uniformes qui seraient adoptées par tous les Etats. A.la différence d'un 

principe, qui peut se refléter dans n'importe quelle législation, les règles 

énoncées dans les articles 17 à 27 du projet sont inacceptables pour nombre d'Etats, 

d'une part, parce qu'elles entraveraient sérieusement le système de garanties 

destiné à assurer la bonne administration de la justice pénale, de l'autre, parce 

qu'elles ne pourraient être incorporées dans la procédure criminelle de certains 

Etats que si elles remplaçaient le système actuel. 

Il ne fait aucun doute que toutes les dispositions du projet procèdent du 

souci louable de protéger toute personne contre le risque d'une arrestation et 

d'une détention injustes. Mais c'est précisément pour sauvegarder efficacement 

les droits de l'homme, en particulier pour ce qui est de la lutte contre le crime, 

que les procédures 'd'arrestation' et de 'détention' ont été instituées et sont 

appliquées. On commettrait une erreur si, par un désir légitime de réduire au 

minimum les risques d'arrestation ou de détention injustes, on vidait ces mesures 

ds leurs sens et on les rendait inopérantes. 

Le projet semble partir de l'hypothèse que toute personne arrêtée ou détenue 

est victime d'un abus et qu'il s'agit d'un innocent injustement privé,de sa liberté. 

Or, la réalité est toute autre et nul n'ignore - les statistiques, du reste, le 

prouvent- qu'en regie générale, les personnes arrêtées ou détenues sont effecti­

vement coupables et que les cas d'abus sont l'exception; certains abus sont 

d'ailleurs imputables à des erreurs matérielles dues au caractère conjectural de 

certains moyens ou sources de preuve. De plus, le texte proposé de l'article 5 
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dispose déjà que nul ne sera arrêté ou détenu à moins qu'il n'existe des motifs 

suffisants de croire qu'il a commis une infraction grave. En conséquence, le droit 

de recours accordé à la personne arrêtée n'est pas fondé sur la présomption 

d'innocence mais sur d'autres motifs qui sont pleinement justifiés. On commettrait 

une erreur si, pour accorder aux personnes arrêtées ou détenues des droits et 

privilèges de procédure, on privait les mesures d'arrestation ou de détention 

préventive de toute leur utilité. 

Pour donner un exemple, l'article 5 du projet dispose que des mesures 

d'arrestation ou de détention ne doivent être prises que s'il y a lieu de croire que 

l'inculpé, s'il n'est pas appréhendé, risque d'entraver la procédure, en 

détruisant des preuves, en faisant disparaître les traces du délit, en influençant 

des témoins, etc. Toutefois, les articles 17 et suivants disposent que toute 

personne arrêtée ou détenue aura le droit, dès le moment où elle sera appréhendée, 

de communiquer avec ea famille, avec toute 'personne jouissant de sa confiance' 

et avec son conseil; qu'elle pourra communiquer avec d'autres personnes par lettre 

ou par téléphone, etc.; qu'elle pourra prendre connaissance d3s pièces de son 

dossier et examiner à tout moment les documents de l'affaire, etc. L'on peut dès 

lors se demander si l'arrestation ou la détention peuvent encore servir à assurer 

la bonne marche de 1'instruction, à préserver les preuves et les traces de 

l'infraction, à faciliter la découverte des complices, des complices par assistance 

postérieure et de tous autres complices, alors que la personne arrêtée ou détenue 

peut prendre toutes les dispositions qu'elle désire soit en contactant sa famille 

et d'autres personnes, soit par correspondance. A quoi sert une arrestation ou une 

détention si on en neutralise les effets en accordant à celui qui en est l'objet 

des droits illimités? Quand on traite avec des criminels, qui profitent de la 

moindre occasion pour entraver l'action de la justice, il importe au premier chef 

que les organes judiciaires scient libres de s'acquitter de leurs fonctions sans 

risque d'indiscrétions ou de révélations fâcheuses. Malheureusement, les 

dispositions du projet sont telles qu'elles déjouent ces précautions élémentaires. 

Nous estimons que la loi devrait infliger des sanctions sévères à quiconque 

prive injustement un innocent de sa liberté. Mais nous ne croyons pas qu'il soit 

sage ni prudent de laisser entraver l'action de la justice par une réglementation 

chimérique touchant le traitement des personnes à 1'encontre desquelles des mesures 

préventives entraînant la privation de liberté ont été prises. 
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Nous proposons de remplacer les articles 17 à 27 par un article unique 

énonçant les principes suivants : 

'Une personne arrêtée ou détenue aura les mêmes droits qu'un suspect ou 

un inculpé laissé en liberté. 

'Une personne arrêtée ou détenue aura également le droit : 

- De se voir affecter d'office un représentant légal, si elle n'a pas de 

conseil de son choix; 

- De communiquer, dans les conditions et de la manière définies par la loi, 

avec son conseil, avec des membres de sa famille ou avec d'autres personnes; 

- De se voir offrir la possibilité de se défendre et de prendre connaissance 

à cet effet des détails la concernant dans le dossier de l'affaire; 

- D'être détenue en un lieu et dans de* conditions autres que ceux prévus 

pour des personnes reconnues coupables.' 

On pourrait inclure, dans le commentaire, certaines suggestions analogues aux 

dispositions des articles 17 à 27, mais seulement à titre d'indication, non de 

recommandation. En tout état de cause, nous ne pensons pas qu'il convienne de 

mentionner dans ce commentaire, même à titre d'indication, des mesures applicables 

sans exception tant aux inculpés arrêtés ou détenus qu'à ceux qui sont en liberté 

(par exeiople l'assistance d'un interprète dans le cas des personnes qui ne 

connaissent pas la langue officielle, l'interdiction de toute forme de contrainte 

pour obtenir des confessions ou des déclarations, ou le droit de l'inculpé de 

s'abstenir de répondre aux questions qui lui sont posées). En mentionnant ces 

mesures comme obligatoires dans le cas des personnes arrêtées ou détenues, on 

pourrait donner l'impression inexacte qu'elles ne sont pas généralement applicables 

à tous les inculpés, en liberté ou non. 

j) Les dispositions des articles 28 à 37 ne rentrent pas 6ans le cadre du 

projet dont le titre implique qu'on y traite des principes destinés à sauvegarder 

le droit en vertu duquel nul ne peut être arbitrairement arrêté ni détenu. Mais 

si toute arrestation ou détention entraîne la privation #e liberté, toutes les 

formes de privation de liberté ne sont pas, du point de vue juridique, des. 

arrestations ou des détentions. 
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A notre avis le projet devrait se limiter à un énoncé de principes concernant 

l'arrestation ou la détention, appliquées à titre de mesures préventives en 

procédure pénale. 

Le projet ne traite pas de la privation de liberté en exécution d'un jugement 

et il est normal qu'il s'en abstienne. De même, il ne devrait pas traiter non plus 

de toutes les autres formes de privation de liberté qui constituent, non une 

'arrestation' ou une 'détention', mais un internement ordonné pour des raisons 

étrangères au droit pénal. 

Ainsi, l'article 28 traite de l'application de peines en vertu de ce qu'il 

appelle le droit pénal administratif, c'est-à-dire de la question des contra­

ventions ou infractions légères. Toutefois, même quand elles entraînent la 

privation de liberté, ce genre de sautions n'a pas le caractère d'une mesure 

préventive et ne saurait être traité 4& la. at&as aanière qu'une arrestation ou une 

détention au sens de l'article premier du projet. Nous ajouterons que selon la 

législation de la République populaire roumaine, les contraventions ne relèvent 

pas du droit pénal. Elles constituent des violations d'ordre administratif et 

ne sont pas passibles de sanctions entraînant la privation de liberté. 

Le paragraphe 1 de l'article 29 a trait à une situation qui constitue, selon 

le cas, une infraction pénale ou une contravention. Il n'est donc pas nécessaire 

d'inclure dans le projet une disposition spéciale à ce sujet car s'il s'agit d'une 

infraction pénale (passage illégal dans un pays de la frontière, selon 

l'article 267 du Code pénal roumain), l'arrestation ou la détention du délinquant 

tombera sous le coup des principes énoncés dans les articles premier et suivants 

du projet, tandis que s'il s'agit d'une contravention, l'arrestation ou la 

idétention'préventives sont exclues. 

Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 29 traitent de 1''internement' 

de personnes faisant l'objet d'une procédure d'expulsion. Ce genre d'internement 

n'a pas non plus le caractère d'une arrestation ou d'une détention; c'est une 

mesure administrative qui ne relève pas de la procédure pénale. 

De même, les dispositions des articles 30 à 33 traitent de certaines formes 

d''internement' qui constituent des mesures administratives et non pénales, par 

exemple : l'internement comme moyen d'assurer par la contrainte physique l'exé­

cution d'un jugement; l'internement de mineurs exposés moralement ou matériellement 

/ . . . 



E/CN.4/835/Add.lO 
Français 
Page 24 

à la corruption; 1'internement de personnes atteintes d'aliénation mentale, 

d'alcooliques ou de toxicomanes ou de personnes atteintes de maladies contagieuses. 

Toutes ces formes d'internement sont sans rapport avec l'arrestation ou la 

détention dont il est question dans le projet de principes, tel qu'il est intitulé. 

Les dispositions des articles 34 à 3? ont trait à 1"internement' pour des 

motifs politiques dans une situation d'urgence (état de siège) appelé à tort 

dans le projet arrestation ou.détention. En définissant les principes relatifs à 

l'arrestation ou à la détention injustes, le projet n'emploie pas les termes 

'arrestation' ou 'détention' dans leur sens habituel, mais dans le sens juridique 

de mesures préventives ayant spécialement trait à la procédure pénale. En 

conséquence, les cas d'internement ordonné pendant un état d'urgence ne relèvent 

pas du projet, soit parce qu'il ne s'agit pas de mesures pénales, soit en raison 

des motifs qui y ont donné lieu, puisqu'en principe les mesures dictées par la 

nécessité ont la priorité sur les règles établies. Nous dirons que lorsqu'un délit 

passible d'une peine en vertu du droit pénal est commis pendant un état d'urgence, 

les principes concernant l'arrestation ou la détention préventives seront appliqués 

dans la mesure, bien entendu, où ils ne sont pas incompatibles avec la législation 

normative extraordinaire. 

Nous estimons donc que les articles 28 à 3#du projet devraient être supprimés. 

k) Les dispositions de l'article 38 devraient être remaniées de manière à 

recommander un principe comme celui que nous avons suggéré au paragraphe g) 

ci-dessus, où nous proposons d'incorporer le texte modifié de l'article 38 dans 

l'article 1 5 . Cette modification est également conforme à notre proposition de 

refondre les articles 17 à 28 en un seul article (voir par. i) ci-dessus) et de 

supprimer les articles 28 à 37 (voir par. j). 

l) En termes impropres, l'article 39 recommande que des sanctions soient 

infligées à quiconque ne se conformerait pas aux dispositions contenues dans le 

projet de principes. C'est là une chose impossible. Des sanctions devraient être 

appliquées en cas d'infractions à des lois nationales traduisant les principes 

énoncés dans le projet. Cet article contient en outre certains termes qui ne 

conviennent pas dans le contexte. Nous référant au texte français, nous dirons 

qu'une 'autorité' ne saurait être matériellement coupable d'un délit ou d'une 

infraction à la discipline; le mot 'volontairement' peut difficilement être associé 
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avec le mot 'négligence' (tout acte est volontaire, mais l'acte volontaire peut 

être commis soit délibérément, soit sciemment); le mot 'provoque' (en anglais 

'causes') a, en droit pénal, une application limitée et se dit d'une personne qui 

incite une autre personne à commettre un acte. Enfin, les mots 'contravention' 

et 's'expose' (en anglais 'subject to') prêtent aussi à la critique. 

Nous proposons pour l'article 39 le libellé suivant : 'L'arrestation ou la 

détention injustes engageront la responsabilité pénale ou administrative, ou 

l'une et l'autre, des personnes qui, par préméditation ou malveillance, ordonneront 

ou maintiendront ces mesures, en violation de dispositions législatives traduisant 

les principes énoncés dans le présent projet'. 

m) L'article 40 contient des dispositions touchant le droit de toute 

personne injustement arrêtée ou détenue d'obtenir réparation. 

Le texte devrait recommander le principe de la réparation sans définir de 

règles. Les règles énoncées établissent le droit à réparation en cas de violation 

des dispositions au projet, ce qui, encore une fois, est inadmissible car ce 

droit ne peut valoir que si les lois de l'Etat intéressé ont été violées. 

Le texte du projet tient l'Etat conjointement responsable avec le fonctionnaire 

ou l'agent qui a commis l'abus, ce qui, à notre avis, est également inadmissible, 

car c'est la législation nationale qui établit la responsabilité de l'Etat. 

Nous proposons le texte suivant : 

'Quiconque a été injustement arrêté ou détenu aura -droit à réparation. Les 

circonstances et les conditions dans lesquelles la réparation peut être obtenue, 

ainsi que la procédure à suivre pour l'obtenir, seront définies par la loi.' 

n) A notre avis, les dispositions de l'article 4 l sont inutiles, car les 

articles du projet de principes ne peuvent avoir pour effet d'abroger ni de 

modifier les lois des Etats et il ne saurait donc être question de les invoquer 

à cette fin. 
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III. Conclusions 

Si le projet de principes est maintenu sous sa forme actuelle, il soulèvera 

des objections de la part de divers Etacs, nombre de ses dispositions étant 

incompatibles avec le système et le type de législation en vigueur dans ces Etats. 

Nous nous sommes attachés, dans nos observations et propositions, à faire 

du projet un texte précis, qui soit un énoncé de principes et non de règles 

détaillées." 

Fraaçaîs. 
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